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• Centrafrique/Vio-
lences. Des armes
lourdes utilisées contre
les Casques bleusUne récente offensive vi-sant des Casques bleus enCentrafrique a été menéepar un groupe qui a uti-lisé des armes lourdes,artillerie inhabituelledans les combats qui ra-vagent ce pays d'Afriquecentrale, s'est alarméejeudi une responsableonusienne.
• Côte d'Ivoire/Mutine-
rie. Le chef d'état-major
demande pardon à
Bouaké Le chef d'état-major desarmées ivoiriennes s'estrendu jeudi à Bouaké(centre), épicentre de lamutinerie qui a secoué lepays, et a demandé "par-
don" pour la mort d'unex-rebelle démobilisé tuépar les mutins, a rapportéun journaliste de l'AFP.
• Maroc/Diplomatie.
Les dénonciations de
RabatLe Maroc a dénoncé jeudi
"l'agression physique" del'un de ses diplomatespar un responsable algé-rien lors d'une réuniond'un comité onusien dansles Caraïbes, un "grave"incident qui va "contre
tous les usages diploma-
tiques”, selon le chef de lediplomatie marocaine. 
• Niger/Politique. L'op-
posant Amadou Djibo
en prisonL'opposant et ex-députénigérien Amadou DjiboAli a été incarcéré jeudiaprès-midi, après troisjours de garde à vue, pour
"complot" présumé visantle "renversement" du pré-sident Mahamadou Issou-fou, a indiqué l'un de sesavocats.

L'Afrique en bref

• Grande-Bretagne-
Suède/Justice. Assange
savoure

Le fondateur de Wiki-leaks Julian Assange s'estexprimé hier au balcon del'ambassade d'Equateur àLondres pour saluer "une
victoire importante"après l'abandon en Suèdedes poursuites pour viol àson encontre.
• Iran/Présidentielle.
Pour ou contre Rohani ?Les Iraniens votaientmassivement et avec en-thousiasme hier pourélire leur président, unscrutin déterminant pourle sortant Hassan Rohani,68 ans – opposé notam-ment au conservateurEbrahim Raissi, 56 ans –et la poursuite de l'ouver-ture au monde entaméepar l'accord nucléaire de2015 avec les grandespuissances.

A travers le monde
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Aux côtés de son homo-
logue malien Ibrahim Bou-
bacar Keïta, le président
français a marqué sa "dé-
termination" à poursuivre
l'engagement au Sahel.

LE président français Em-manuel Macron a appeléhier au Mali devant sonhomologue Ibrahim Bou-bacar Keïta à accélérer leprocessus de paix, pourson premier déplacementhors d'Europe, sur la basemilitaire française de Gao,principale ville du nord dupays.Moins d'une semaineaprès son entrée en fonc-tions, le chef de l'Etat amarqué sa "détermina-
tion" à poursuivre l'enga-gement au Sahel, enrenforçant la coopérationavec l'Allemagne, maisaussi en complétant l'ac-tion militaire par une stra-tégie de développement.A son arrivée peu avant10H00 GMT (11H00 auGabon), M. Macron, encostume bleu nuit, a étéaccueilli à la descente duFalcon présidentiel par M.Keïta, en boubou blanc,venu de la capitale, Ba-mako.Ils ont passé en revue lestroupes présentes sur labase de l'opération fran-çaise Barkhane, qui mobi-lise 4 000 soldats danscinq pays (Mali, BurkinaFaso, Mauritanie, Niger etTchad), dont 1 700 enposte à Gao actuellement,dans la lutte contre les ji-hadistes au Sahel.Le président français, ac-compagné par ses minis-tres Jean-Yves Le Drian(Europe et Affaires étran-gères) et Sylvie Goulard(Armées), ainsi que par ledirecteur général del'Agence française de dé-veloppement (AFD) RémyRioux, devait passer envi-ron six heures sur place,suivant un programmetrès chargé.

Le nord du Mali étaittombé en mars-avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al-Qaïda,qui ont été en grande par-tie chassés par l'opérationServal, lancée en janvier2013 à l'initiative de laFrance, dont Barkhane apris le relais en août 2014.Mais des zones entièreséchappent encore aucontrôle des forces ma-liennes, françaises et del'Onu(Minusma), réguliè-rement visées par des at-tentats meurtriers, malgréla signature en mai-juin2015 d'un accord de paixcensé isoler définitive-ment les jihadistes. De-puis 2015, ces attaques sesont étendues au centre etau sud du pays.
AGIR " SANS BARGUI-
GNER " • Deux ans aprèscet accord, la commu-nauté internationale ex-prime régulièrement sonimpatience face aux re-tards accumulés dans sonapplication, y compris en-vers le gouvernement ma-lien.
"Mon souhait, c'est que
nous accélérions", a dé-claré M. Macron au cours

d'une conférence depresse conjointe avec M.Keïta après un entretienavec celui-ci.
"On sait où sont les difficul-
tés principales et ce que
nous devons faire. Faisons-
le sans barguigner", a-t-illancé.Le chef de l'Etat françaiss'est également dit prêt àse rendre, à l'invitation deson hôte malien, à uneréunion "dans les semaines
qui viennent" du G5 Sahel,qui regroupe les pays de lazone.Le G5 Sahel a adopté unplan prévoyant la créationd'une force conjointecomposée de 5 000 mili-taires, policiers et civils,pour combattre lesgroupes jihadistes et sécu-riser les frontières com-munes des pays membres.M. Macron a égalementprôné une participationaccrue des autres pays eu-ropéens à la lutte contreles jihadistes, en particu-lier de l'Allemagne, pre-mier contributeureuropéen à la Minusma.
"Je souhaite que l'engage-
ment allemand puisse s'in-
tensifier, je l'ai évoqué
lundi avec (la chancelière)

Angela Merkel, c'est aussi
sa volonté", a-t-il précisé.Il a dit s'inscrire dans lacontinuité de son prédé-cesseur François Hollandedans sa détermination àcombattre militairementles groupes jihadistes auSahel, mais vouloir aussiapporter un "grand volon-
tarisme en matière de dé-
veloppement".Au compte de l'AFD "un
peu plus de 470 millions
d'euros –307,8 milliards de
francs – (d'aide) on été dé-
cidés sur la zone pour les
années à venir, pour ac-
compagner cet effort mili-
taire", a annoncé M.Macron, voyant dans ceteffort pour "permettre à la
population de mieux vivre
(...) le meilleur antidote au
développement du terro-
risme islamiste".Il a ensuite effectué un volen hélicoptère au-dessusde Gao et de la boucle dufleuve Niger, à basse alti-tude, sous les caméras destélévisions embarquées àbord d'un autre hélicop-tère.Alors que 25 journalistessont du déplacement, unequinzaine de sociétés dejournalistes, des direc-

teurs de rédaction et Re-porters sans frontièresont protesté jeudi contrel'organisation de sa com-munication, notamment lechoix des journalistes l'ac-compagnant au Mali.Avant même cette visite,plusieurs organisationshumanitaires ont appeléParis à renoncer à la seuleapproche militaire pourrésoudre les violences se-couant le Mali.La politique française enAfrique est trop "pure-
ment militaire", plaide laFédération internationaledes ligues des droits del'Homme (FIDH).Même diagnostic pourl'ONG Human RightsWatch, qui a conseillé à M.Macron d'"exhorter le pré-
sident du Mali à s'attaquer
frontalement aux pro-
blèmes qui ont mené à des
décennies d'instabilité, no-
tamment une faible gou-
vernance, une corruption
endémique et les abus
commis par les forces de
l'ordre".Dix-sept militaires fran-çais ont été tués au Malidepuis le lancement deServal en 2013, selon undécompte de l'AFP.

Macron appelle à relancer le processus de paix 
France-Mali/En visite hier à Gao

AFP
Gao/Mali

Le président français Emmanuel Macron, en conférence de presse aux côtés de son homologue malien Ibra-
him Boubacar Keïta, hier à Gao : "Mon souhait, c'est que nous accélérions.”
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Cette fois, ce sont plusieurs
dizaines de détenus qui se
sont échappés.

PLUSIEURS dizaines dedétenus se sont échappésd'une prison située au sud-ouest de Kinshasa dans lanuit de jeudi à hier, moinsde 48 heures après unespectaculaire évasion dansla capitale congolaise,selon des sources concor-dantes.
"Sur les 74 détenus que
comptait la vétuste prison
de Kasangulu, 68 se sont

évadés" vers 01h00 dumatin, a déclaré à l'AFPJean-Claude Vuemba, dé-puté de cette cité rurale dela province du Kongo-cen-tral située à environ 40 kmau sud-ouest de la capitale.Dix d'entre eux ont ensuiteété "récupérés", a précisécet élu d'opposition, dé-nonçant les conditions devie des détenus. "Ils n'ont
pas à manger, les malades
ne sont pas soignés".Jointe plus tôt dans la ma-tinée, une militante localed'une ONG de défense desdroits de l'Homme avaitdéclaré avoir "visité la pri-
son avec les autorités".
"Nous avons vu seulement
quatre personnes dont deux

femmes", avait-elle dit.Selon cette militante et M.Vuemba, aucun mort oublessé n'a été signalé.Interrogé par l'AFP, leporte-parole de la policenationale a seulement indi-qué que des enquêteursavaient été envoyés deKinshasa pour s'enquérirde la situation sur place.Mercredi matin avantl'aube, la prison centralede Makala, à Kinshasa, aété attaquée dans des cir-constances non élucidées,provoquant une évasionmassive de détenus.Alors que certaines sourceévoquent la fuite de plus de4 000 personnes (soit envi-ron la moitié des effectifs

de cette prison très large-ment surpeuplée), les au-torités n'ont fourni aucunbilan sur cet incident danslequel au moins huit per-sonnes ont trouvé la mort,selon une source officielle.Le gouvernement a accuséles adeptes de Bundu DiaKongo (BDK, "Royaume du
Kongo" en kikongo), unmouvement politico-reli-gieux sécessionniste, d'êtreresponsables de l'assautcontre le pénitencier, qui aconduit à l'évasion de leurchef, Ne Muanda Nsemi.Député de Kinshasa, NeMuanda Nsemi est origi-naire du Kongo-central.Son mouvement est accuséd'une série d'attaques

contre des symboles et desreprésentants de l'État audébut de l'année dans cetteprovince.Il avait été arrêté débutmars après avoir appelé àun soulèvement contre leprésident Joseph Kabila,dont le mandat est échudepuis décembre, mais quise maintient à son postedans un climat de tensionpolitique exacerbée parune recrudescences destroubles dans plusieursprovinces du pays.M. Vuemba appelle néan-moins a ne pas dresser unparallèle trop rapide entreles évasions de Kinshasa etcelles de Kasangulu.

Encore une évasion !
RDCongo/Prisons

AFP
Kinshasa/RDCongo


